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SI JE VAIS MAL,
VOUS IREZ MAL.
LORSQUE LA SANTÉ DES AGENTS PUBLICS SE DÉSAGRÈGE,
LE SERVICE PUBLIC SE DÉGRADE.
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Gloubi-boulga 

CARNET

Alexandre Beau

Ouf ! La France n'aura pas vu sa note dégradée par 
les agences de notation. Soulagement à peine contenu 
à Bercy où l'heure est plus que jamais à la recherche de 
mesures susceptibles de renflouer le navire que sont nos 
comptes publics. Passons sur la contradiction culturelle 
d'une opinion publique inquiète pour 80 % des déficits 
et des dettes, mais qui réfute, toujours pour 80 %, toute 
hausse d'impôts ou baisses des dépenses… dernière 
trouvaille : la simplification générale à commencer 

par celle des bulletins de paie. Une nouvelle mesure des « Géo Trouvetou » 
gouvernementaux qui interpelle. 
 
D'abord, qui peut raisonnablement penser que simplifier à outrance un bulletin 
de paie va « libérer » davantage d'énergie et de temps pour nos entreprises ? 
D'autant plus que son application ne change rien au puzzle des organismes de 
collecte des prélèvements et à la complexité hallucinante de la réglementation ! 
Si les défis de la réindustrialisation de notre pays, de l'emploi des séniors et 
du redressement de notre balance commerciale et de nos comptes sociaux 
ne pouvaient être surmontés que par cette seule mesure, voire par un énième 
« gloubi-boulga » d'annonces de simplification, bien heureux nous serions.
 Une meilleure visibilité de nos chers bulletins de paie est peut-être utile en soi, 
mais laisse perplexe. Car au final, le salarié de « base » ne s'attarde que sur la 
ligne « montant net après impôts », son pouvoir d'achat en somme. En quoi alors, 
le cotisant maîtrisera-t-il mieux le kaléidoscope de notre protection sociale ? 
Et dire qu'il y a près de quarante ans, on mettait en place les fiches de paie de la 
« vérité » faisant apparaître pour la première fois les charges patronales. Comment 
qualifier alors la version 2024 ? La « vérité simplifiée, mais partiellement 
transparente » ?
 
Nos gouvernants ont depuis trop longtemps oublié leur devoir de pédagogie 
et d'explication. La séquence de la dernière réforme des retraites en est un 
exemple flagrant. Or, les temps à venir vont inexorablement appeler à prendre 
des décisions douloureuses sur la sphère sociale. Prendre alors des raccourcis de 
présentation n'aidera pas nos concitoyens à comprendre l'inévitable à défaut de 
l'accepter. n
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Quelque 650 Ms € de crédits mis en réserve sont 
réorientés par l'État dans le financement des Ehpad en 
sus des 100 Ms € déjà accordés fin décembre dernier. 
S'ajoute à cela un volet embauche déjà prévu pour 
2024. La ministre des Personnes âgées Fadila Khattabi 
a par ailleurs indiqué que les secteurs public (30 % du 
total), associatif et mutualiste bénéficieront de leur 
côté d’une hausse de 5 % des moyens notamment 
pour l’hébergement. Le secteur commercial recevra 
une progression de 3 %. 75 % des établissements 

seraient déficitaires. Une mission Igas doit préciser les termes de la situation. Plus 
largement, en vue de réduire les inégalités des politiques départementales sur 
l’APA, l’État songe sérieusement, comme déjà annoncé, à confier la gestion et la 
distribution de l’allocation, fusionnée avec le volet soin, aux agences régionales de 
santé (ARS). Dix collectivités sont déjà inscrites pour expérimenter cette réforme 
sur quatre ans. Laquelle pourrait donner lieu à des dispositions dans le prochain 
PLFSS. Par ailleurs, la ministre confirme la concrétisation rapide des mesures 
adoptées dans la PPL « Bien vieillir », une fois le texte définitivement validé par  
le Parlement. n

LES CHIFFRES

10
centres de santé dentaire du 
groupe Nobel Santé seront 

déconventionnés le 13 mai. Pour 
cause d’infraction financière 

(non-respect nomenclature et 
actes fictifs).

83,7 %  
de la population se déclare 
favorable aux campagnes  
de vaccination en général.  

Un effet Covid-19 ?

22 
premiers lauréats de chaire 

d’excellence en biologie  
et santé ont été sélectionnés  

par l’Institut Pasteur.

14,2 millions
de salariés couverts par un 

accord collectif de prévoyance 
sur les risques incapacités, 

invalidité, décès (13,9 millions), 
rente éducation (11,2 millions) 
et rente conjoint (4 millions) 

(données CTIP).

2 323
candidats inscrits au premier 
concours d’entrée à l’Institut 

national du service public  
(ex-ENA), un record depuis 1945 !

9 % 
des Français pratiqueraient le 

vélo ou 30 minutes de marche 
quotidienne (contre 44 % aux 

Pays-Bas, record d’UE).

31 000 
centenaires en 2023 selon l’Ined.

 FAUTEUILS 
ROULANTS ET 100 % 

Le ministère 
de la Santé, 
l'Assurance 
Maladie et les 
organismes 
complé-
mentaires 

sont en négociation sur 
l'inclusion des fauteuils 
roulants dans le panier 
du 100 % santé. Suite à 
l'engagement d'Emma-
nuel Macron, l'équipe de 
Catherine Vautrin et  la 
DSS sont mobilisées. Une 
première enveloppe de 
300 Ms € serait envisagée 
pour mieux financer les 
appareillages dotés de 
moteurs électriques. Un 
sujet compliqué à traiter, 
car les coûts peuvent être 
particulièrement élevés, de 
l'ordre de 6 000 à 7 000 €  
le fauteuil...

 TAXE LAPIN,  
LE DOUTE
Il faudra attendre le 
PLFSS 2025 pour y voir 
plus clair sur les modalités 
d'application de la taxe 
« lapin » destinée à 
sanctionner les rendez-
vous médicaux non 
respectés par les patients. 

Outre l'extrême prudence 
des médecins, la faisabilité 
de la réforme est posée. 
Qui va récolter les 5 € 
dus ? L'Assurance Maladie, 
le praticien lésé, les 
plateformes de prise de 
rendez-vous ? À suivre !

 L'URSSAF SE 
RÉINVENTE

Le site national urssaf.fr 
(25 millions de visiteurs 
annuels), désormais 
membre de France 
Services, se rénove. La 
nouvelle interface plus 
intuitive et personnalisée  
offre des contenus 
clairs, simplifiés et 
pédagogiques sur les 
droits et les démarches. 
Des outils pratiques  
(simulateurs, recherche...) 
et de documentation, 
sans oublier l'actualité 
réglementaire, une 
nouvelle rubrique 
« contact » sont 
également disponibles.

 MÉDICAMENTS, 
UE ET PÉNURIES

Bruxelles lance l'alliance 
industrielle des 
médicaments critiques 
en vue de favoriser 
la relocalisation de 
productions en UE et 
d'améliorer l'amplitude 
et la qualité des sources 
d'approvisionnement des 
produits indispensables 
aux besoins de santé des 
500 millions de patients. 
De son côté, la France 
confirme son propre 
plan de relocalisation 
du paracétamol. En 
parallèle, l'Assemblée 
a voté à l'unanimité la 
PPL initiée par Valérie 
Rabault (députée PS) 
sur la lutte contre les 
pénuries de médicaments 
prévoyant davantage de 
stocks dans les officines 
et des sanctions pour 
les industriels en cas de 
non-respect de leurs 
obligations. n

EHPAD, UNE BOUFFÉE D’OXYGÈNE 
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ACTUS

Comme de coutume, l 'arrivée du 
printemps est pour l'Assurance Maladie 
synonyme de présentation des résultats des 
mécanismes de financement forfaitaires, 
complémentaires au paiement à l'acte, 
qu'elle déploie en vue de soutenir l'activité 
des médecins libéraux. Si l'on exclue le 
forfait patientèle médecin traitant, le 
forfait structure et la rémunération sur 
objectif de santé publique (ou ROSP) 
en sont les principales composantes. 
Pour 2023, les médecins auront vu la 
combinaison des deux faire progresser 
leur rémunération en moyenne de 2,5%. 
Une progression principalement portée 
par le forfait structure.
Ce dernier est orienté en vue de fournir 
une aide financière permettant aux 
médecins libéraux de mieux organiser 
et informatiser leur cabinet tout en les 
incitant à s'engager dans une démarche 
d'amélioration du suivi de leur patient 
et  d ' intégration dans des modes 
d'organisation territoriale à l'image 
des SAS. L'an dernier, ce sont près de 
320 Ms € qui ont été versés dans le cadre 
de ce forfait à plus de 75 000 médecins 
(4 214 € en moyenne). Un chiffre en 
hausse de 3,1% par rapport en 2022 
s'expliquant notamment par la mise 
en place de nouveaux indicateurs 
numériques à l'instar de l'alimentation 
des DMP ou l'édition d'ordonnances 
numériques. Toutefois, des marges 
de progrès importantes demeurent 
sur l'usage de dispositifs tels que 
l'utilisation de la messagerie Mon 
espace santé entre le médecin et ses 
patients ou bien sûr la déclaration 
simplifiée de grossesse en ligne.

Des performances 
contrastées
Du côté de la ROSP, le bilan est plus 
mitigé. Sur le plan financier, la dynamique 
post-crise sanitaire se poursuit avec près 
de 272 Ms € qui auront été versés aux 
médecins généralistes traitants. Soit 
un montant moyen annuel de 5 425 €, 
en progression de 1,8% par rapport à 
l'exercice 2022. Du côté des spécialistes 
concernés par le dispositif, on notera des 
hausses significatives de rémunération 
ROSP pour les pédiatres (+ 8,7%), les 

endocrinologues (+ 4,5%) et les gastro-
entérologues (+ 3,6%).
A contrario, les résultats affichés par 
les différents indicateurs de santé 
publique définis par l'Assurance Maladie 
laissent entrevoir une situation plus 
contrastée. Du progrès est à noter sur 
le suivi des patients diabétiques (+2,4% 
pour le dépistage des maladies rénales 
chroniques et +2,3% pour le dosage 
d'HbA1c notamment) ainsi qu'en 
matière d'efficience des prescriptions. 
Principalement, sur celles portant sur les 
médicaments biosimilaires (+5,7%). A 
l'inverse, on observe un recul inquiétant 
en matière de vaccination antigrippale 
des personnes âgées de 65 ans et plus 
(- 4% pour retrouver le niveau affiché 
en 2018) et des patients à risque (- 4,7% 
pour atteindre le plus bas niveau depuis 
2015). De même, si les indicateurs 
se stabilisent grosso modo en ce qui 
concerne le dépistage du cancer du sein 
(-0,4%) et celui du col (+1,6%), ils ne 
parviennent pas à retrouver les résultats 
obtenus en 2016.

Demain, un forfait 
unique ?
Que ce soit le forfait structure ou la 
ROSP, ces modes de financement 
n'ont pas forcément vocation à être 
pérennisés si l'on s'en réfère aux 
conclusions des travaux menés en vue 
de définir une nouvelle convention 
médicale. Pour le coup, que ce soit les 
syndicats médicaux ou la CNAM, le 
consensus est général sur la nécessité de 
moderniser des mécanismes apparaissant 
comme trop complexes pour espérer 
atteindre les objectifs qui leur sont fixés. 
La dernière proposition formulée en 
février dernier par l'Assurance Maladie 
visait à fondre l'ensemble des modes 
de financement forfaitaire et les aides à 
l'installation autour d'un forfait médecin 
traitant unique reposant sur un socle 
fixe, basé sur la typologie de patientèle 
du médecin, et un autre reprenant des 
indicateurs de prévention simplifiés. 
Verra-t-elle le jour prochainement ? 
Tout reste suspendu à la reprise des 
négociations conventionnelles.

n Alexandre Beau

L’Assurance Maladie a 
publié le 19 avril dernier les 
données 2023 concernant 

la rémunération sur 
objectif de santé publique 

(ROSP) et le forfait 
structure versés aux 

médecins libéraux.  
Les résultats demeurent 

mitigés pour des modes de 
financement appelés à être 
remodelés si la convention 

médicale venait à être 
signée.

Une (dernière ?) ROSP couci-couça 
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La publication par l'Insee fin mars dernier du déficit définitif 
du budget de l'État pour 2023 à 5,5 % et son corollaire celui 
des régimes de base de la Sécurité sociale rehaussé de 2,4 Mds 
€ (à -11,2 Mds € au lieu de 8,8 Mds € projetés par la LFSS 
2024) aura mis le feu aux poudres. La France des déficits et 
de la dette plonge dans des abysses inconnus jusqu'alors. 
Rien n'indique que la providence des temps à venir secourra 
spontanément le pays. Sur un plan général, et face à Bruxelles 
et ses partenaires européens, la parole financière de la France 
recule en crédibilité. Les propos apaisants du chef de l'État, 
du Premier ministre, concernant les économies et les hausses 
d'impôts, du type « circulez, il n'y a rien à voir », tiendront-ils 
la route en septembre prochain lors des annonces budgétaires 
pour l'État et la Sécurité sociale pour l'année 2025 ? La 
question demeure.
 

ÉVÉNEMENT

En dépit des propos apaisants d’Emmanuel 
Macron ou de Gabriel Attal, le dossier des 
dépenses-recettes publiques et sociales est 
loin d’être clos. Une fois le vote des européennes 
franchi, le gouvernement pourrait être contraint 
à agir fortement. La Sécurité sociale n’échappe 
pas au questionnement général. ESE recense 
les pistes de solutions qui meublent les débats 
de la haute administration du pays. Ça pourrait 
décoiffer !

Économies, nouvelles recettes,  
la Sécu dans le collimateur

Incrédulité générale
En économie, les faits sont têtus. Les nouvelles données 
produites par Bercy sur la période 2024-2027 prêtent à 
caution. Comment dans le contexte financier actuel pourrait-
on escompter une baisse considérable du déficit de plus de 
95 Mds € sur quatre exercices budgétaires d'ici 2027 ? Et ce, déjà 
en commençant par 30 Mds € à réaliser en 2025 en sus des 20 
prévus pour cette année ? Un choc explosif ! Plusieurs motifs 
ajoutent à l'incrédulité générale sur l'optimisme de façade que 
les pouvoirs publics persistent à afficher :
Le taux de croissance de 2024 répercuté sur les exercices 
suivants alors que le contexte international est plus qu'instable 
(guerres, prix des matières premières énergétiques, recul de 
l'investissement, etc.).  Et ce, malgré  un premier trimestre 
moins mauvais que prévu (+0,2% de croissance).
Les tensions monétaires qui impactent forcément les taux 
d'intérêt et le coût de la dette générale (plutôt 80 Mds € de coût 
en 2027 selon la Cour des comptes). Sur les quatre exercices à 
venir le montant projeté, officiellement qui plus est, des seuls 
intérêts de notre dette croîtra de plus de 30 Mds € !
  Un ralentissement des dynamiques de l'emploi et des 
revenus d'activité. Sauf retournement de conjoncture, que tous 
espèrent, les indicateurs vogueront vers de basses eaux. 


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Tous les spécialistes savent que le tiroir de droite des bureaux 
du directeur de la sécurité sociale avenue de Ségur et celui de 
son alter ego de Bercy, le directeur du budget, contiennent 
des chemises bleues, épaisses de solutions pour proposer 
des mesures de rééquilibrage des comptes sociaux. Côté rue  

Cambon (siège de la Cour des comptes), trois rapports sur la 
révision et l'efficience des dépenses publiques et sociales sont 
attendus pour juin.
Alors, quelles mesures possibles potentielles travaillées par 
nos hauts fonctionnaires ?
 
Les recettes nouvelles 
 Quid d'une hausse des cotisations 
maladie et vieillesse ? Rappelons qu'une 
hausse de 1% de CSG maladie pèse plus de 
12 Mds €. La CNAM est très déficitaire de 
l'ordre de 9-10  Mds € par an. Elle le demeurera 
longtemps. Une dynamique négative dépenses-
recettes perdure donc dans la durée via un effet ciseaux 
négatif. De plus, des besoins sont encore à satisfaire et ne sont 
pas financés. 
 Une hausse des cotisations vieillesse en vue ? Là, le besoin, 
en dépit de la réforme d'avril 2023 (on verra les projections du 
COR en juin), vise les 10 à 15 Mds € par an. Sachant que 1% 
de cotisation vieillesse plafonnée produit 9 Mds € de recettes.
 Fiscalisation de la CSG maladie ? En d'autres termes, le 
montant de la CSG maladie est remis dans l'assiette du revenu 
du contribuable avant l'impôt sur le revenu. L'idée date des 
années 2000. François Hollande y songeait, mais, dans le 
cadre d'un processus de fusion entre la CSG et l'impôt sur le 
revenu. Quitte à faire payer de l'impôt sur une contribution 
générale. Cela existe déjà pour la CNAF et la CNAV au motif 
de financer des prestations non contributives. En 2015 
(faisant suite à un premier rapport parlementaire de 2007), 
Didier Migaud, alors président de la Cour des comptes, 
prônait une progressivité de la CSG. Sans suite concrète.

Quelles économies ou recettes 
nouvelles pour la Sécu ?

 L'incompressibilité « structurelle » des dépenses publiques 
et sociales visant les ressources humaines, l'apurement des 
dettes et nombre de charges fixes. C'est largement le cas pour la 
Sécurité sociale qui relève quasi exclusivement d'une économie 
de redistribution.
L'absence de mesures sérieuses de rééquilibrage des comptes 
sociaux (voir ci-dessous).
S'agissant des comptes sociaux, dans l'attente des chiffres de la 
Commission des comptes de la Sécurité sociale de juin, nourrie 
par ailleurs par les travaux de la MECSS (Mission d'évaluation 
et de contrôle de la Sécurité sociale) de l'Assemblée nationale 
sur la dette sociale, également attendus pour juin, les données 
ne sont pas non plus optimistes.
Normalement, les branches excédentaires du régime général 
ne devraient pas être utilisées pour atténuer les déficits des 
autres. Les surplus des AT-MP, de la CNAF voire de la CNSA, 
ayant vocation à financer des dépenses nouvelles. Et donc, ne 
pas venir au secours des deux abîmes financiers que sont la 
CNAM et la CNAV. Concrètement, le besoin de financement 
en respectant une cohérence économique serait de l'ordre de 
20-22 Mds € en 2027. 

2024 2025 2026 2027

DÉFICIT - 5,1 - 4,1 - 3,6 - 2,9

DETTE 112,3 112,1 112,9 112,0

COUR DES COMPTES* - 4,8 - - - 5,7

MONTANT INTÉRÊTS** 46,3 54,0 62,7 72,3

* Rapport annuel mars 2024 (hypothèses : faible 
croissance, dépenses tendancielles sans mesures 
d'économies) avant annonce déficit final 2023. 
L'actualisation de la projection produirait un chiffre plus 
négatif en 2027… pour le FMI, au mieux, avec une forte 
rigueur, le déficit serait en 2027 de l'ordre de 4,3 % du Pib. 
** En Milliards d'euros

Une projection peu crédible (nouvelle hypothèse macro-économique 2024-2027 en % du PIB selon Bercy)

Un fort risque de censure cet automne avec 
une coalition de toutes les oppositions, cette 
fois réunies, y compris selon des attentes 
contradictoires.

Solde de la Sécurité sociale par 
branche (Md€)
Source : Annexe A de la LFSS pour 2024
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 Une variable moins sévère est d'assujettir les prestations 
en espèces délivrées par les régimes sociaux autres que les 
pensions vieillesse. Sur les quelque 460 Mds € de prestations 
distribuées seules, 75 % sont assujetties à l'impôt sur 
le revenu. Il reste donc potentiellement encore plus de 
100 Mds € à taxer.
 Le strict alignement des taux de CSG selon les revenus, 
qu'ils soient directs ou indirects comme les indemnités 
chômage, les pensions vieillesse et autres prestations 
en espèces. Quelle justification, se demandent nombre 
d'experts, à une inégalité de traitement entre des mêmes 
situations de revenu ?
 L'augmentation des taxes et un énième toilettage 
à la hausse de la parafiscalité sont sur la table. Près de 
20 dispositifs cohabitent sur le champ de la Sécurité sociale 
(tabac, alcool, pollution, comportements à risque, TSA sur 
les Ocam…).
 Dernier domaine potentiel : la révision des niches 
fiscales donnant lieu à réduction de cotisations sociales. 
Les rapports sur ce sujet pullulent ! En pure perte… car 
dans chaque niche, « il y a toujours un chien qui veille », 
phrase imputée à Gilles Carrez, ancien rapporteur général 
du budget. Bien vu ! 470 niches et 90 Mds € d'exonération 
d'impôts en tous genres. Pour le seul volet Sécu, c'est 
79 Mds € d'allègements de cotisations en 2022 compensés 
à 97% par le budget de l'État. Près de 40 Mds € sont dédiés 
aux allègements généraux de bas salaires et 22 au titre du 
Pacte de responsabilités, successeur du CICE. Faut-il tout 
maintenir ou plutôt mieux cibler les situations ? 
Au final des voies d'action existent. Tout cela renvoie à une 
sorte de cuisine financière parfois peu comestible. Mais on 
ne saurait l'éluder. Et l'imagination des administrations est 
sans limite. Ces mesures n'offrent pas la même dimension 
politique (attention aux injustices ressenties ou réelles) 
ou économique en termes d'impact. Le président de la 
République écarte depuis 2017 toute hausse de cotisations 
ou d'impôts. Quand bien même les Français estiment subir 
l'inverse.

Les économies potentielles
À défaut d'augmenter les recettes en modifiant 
la réglementation, les ministres émettent des 
solutions d'économies. En allant au-delà des 
hausses du 15 mai sur les forfaits et franchises 
médicales. Plusieurs pistes sont envisagées : 
 Réduire ou différencier les revalorisations des 
prestations en espèces, notamment les pensions vieillesse, 
invalidité, famille et autres. Sur la base d'un taux d'inflation 
projeté à 2,5 % en 2025, cela dégagerait quelque 10  Mds  € 
d'économies. L'État peut moduler la mesure en ne visant 
que les revenus moyens et supérieurs. Ce qu'il a déjà 
réalisé sur les retraites en 2018. Un choc toutefois pour les 
40 millions de bénéficiaires d'allocations. Une opération 
brutale et très impopulaire toutefois. Mais c'est de loin la plus 
« performante » !
La CNAM dans ses engagements d'économies pour 
2024 et au-delà prévoit déjà un volet de contrôles et 
d'engagements contractuels avec les acteurs de santé. 
On peut aller plus loin (arrêts de travail, fraudes santé, 

La Constitution de 1958 recèle bien des « trésors » de 
procédure pour garantir la stabilité de l'exécutif… en dépit 
des critiques, dont on l'abreuve souvent. Elle se révèle 
formidablement adaptée aux temps difficiles pour les 
gouvernements en quête de moyens pour agir, enjambant 
ainsi l'écueil d'une minorité parlementaire ! 
Les lois de finances ont toutes fait l'objet d'un recours au 
49-3. Qu'il s'agisse des projets de loi originels, des lois de 
finances rectificatives, puis encore des lois de règlement 
(soldant les comptes publics à N+1), mais également, la loi 
de programmation des finances publiques (LPFP) au titre 
des engagements européens de la France dans le cadre du 
Pacte de stabilité budgétaire de 1997. La dernière en date fut 
adoptée « au forceps » fin 2023. Ce texte n'est pas neutre. Il 
doit caler le processus budgétaire de l'économie nationale 
au regard des besoins à satisfaire en matière d'information 
sur les déficits et l'endettement public à horizon cinq ans. 
En l'occurrence, la période 2023-2027. Cette loi peut, en cas 
de non-respect flagrant donner lieu à intervention, voire à 
des sanctions pécuniaires européennes, à l'encontre de l'État 
français pour manquements. Du moins dans le principe…
 
Constitutionnalité ?
Hormis la censure, seul le Conseil constitutionnel peut 
rejeter tout ou partie des lois adoptées par le Parlement. 
Y compris les lois de finances. Là, se niche pour le 
gouvernement de Gabriel Attal un fort risque d'ici la 
fin 2024. Deux raisons à cela. 
La première porte sur le vote d'une motion de censure au 
titre de l'article 49 de la Constitution. Il faut une majorité 
absolue de 289 voix de députés qui compose l'Assemblée 

« LE GOUVERNEMENT EST EN MANQUE DE CRÉDIBILITÉ »

Présentant le 18 avril dernier le rapport du Haut conseil des Finances publiques dont il est le président, 
Pierre Moscovici, par ailleurs Premier président de la Cour des comptes, n’a pas mâché ses mots 
sur la situation des finances publiques :
« Nos finances sont les plus dégradées de la zone euro… sans que la qualité des services publics 
soit convaincante. Le tout, avec un niveau de prélèvements obligatoires le plus élevé d’Europe. 
Cela ne peut perdurer ! (…) Le reproche d’insincérité (ndlr : des projets de loi de finances) ne 
peut être manié à la légère. J’invite chacun à y réfléchir. Cela suppose la volonté de tromper. 
De surcroît, elle entraîne l’inconstitutionnalité des projets de loi (…) Le Haut Conseil des finances 
publiques considère que la prévision macroéconomique et des finances publiques présentée 
par le gouvernement manque de crédibilité. L’effort selon l’exécutif à réaliser équivaut à 2,2 % du 
PIB pour tenir son objectif (ndlr : 60 Mds € d’économies à réaliser) et de 2,9 % en 2027. C’est inédit et 
extraordinairement exigeant. Nous considérons que cette prévision manque de cohérence. On ne réduit 
pas massivement les dépenses sans conséquence sur la croissance (…) Nous devons retrouver des 
marges de manœuvre. Pour cela, il faut de la volonté politique, du courage, car c’est sans doute impopulaire, 
de l’intelligence pour définir les économies qui ne nuisent pas à la croissance, et de la pédagogie ». n

réductions des prescriptions) avec des dispositions 
contraignantes dans le PLFSS 2025. Un resserrement  
de l'Ondam est aussi possible bien que très compliqué. 
Prévu à hauteur de 3% en 2025, puis à 2,9% jusqu'en 2027. 
Le gouvernement peut aussi décaler l'application des 
accords conventionnels tarifaires (médecins, pharmaciens, 
infirmiers), le temps jouant en sa faveur. Il peut aussi durcir 
les règles financières sur les produits de santé (médicaments 
et dispositifs médicaux). Tout cela est possible, mais 
pas forcément « élégant », puisque décidé a posteriori de 
négociations « positives » entre les professions, l'État et 
l'Assurance Maladie. Toutefois l'heure de la crise budgétaire 
structurelle est-elle aux élégances ?
 D'autres pistes sont encore possibles comme le 
« délistage » de médicaments ou dispositifs médicaux, 
un ticket modérateur sur les transports sanitaires, le 
report de réformes jugées coûteuses. C'est le cas de la 
mise en application de la réforme de la protection sociale 
complémentaire dans les fonctions publiques dont le prix 
frôle les 2 Mds € de surcoût pour les employeurs que sont 
l'État, les hôpitaux et les collectivités territoriales.
 On n'omettra pas aussi de lister la lutte contre la fraude, 
un chantier prioritaire pour les différentes branches. Plus 
celle-ci s'avérera efficace et plus on stoppera le paiement 
de dépenses « fictives » le versement d'allocations à tort. 
Des moindres dépenses d'un côté et un « surplus » de 
cotisations encaissées de l'autre avec les politiques engagées 
par les Urssaf. Au total, l'exécutif a fixé plusieurs objectifs 
d'ici à 2027 : 5 Mds € de redressement de cotisations et 
contributions sociales, 3 Mds € de préjudice détecté et 
évité par les Caf  et les Carsat et enfin 2,4 Mds € sur le volet 
Maladie. 
Casse-tête en vue donc pour l'exécutif au sortir de l'été. 
La situation s'apparente à un défi presque impossible à 
surmonter.

(577 députés). La majorité relative ou absolue des votants 
ne suffit pas. En outre, le Conseil constitutionnel peut à 
son tour intervenir et bousculer le « jeu » parlementaire. 
Pour deux motifs.  D'une part, pour justif ier une 
censure constitutionnelle pour un défaut flagrant de 
démocratie durant le processus budgétaire. La stratégie 
du gouvernement d'éviter une loi de finances rectificative 
dans la tradition parlementaire fait problème. En modifiant 
significativement la  loi de finances initiale (20 Mds € de 
crédits « rabotés ») sans solliciter de rectificatifs des crédits 
originels et de vote en cours d'exécution du budget. Second 
élément sur lequel le Conseil peut agir est l'insincérité des 
textes présentés au Parlement. Quelle crédibilité conférer 
à l'adoption des deux lois de financement (État et Sécurité 
sociale) dont tous les spécialistes savent l'inanité de 
conformité aux réalités et aux engagements européens, 
en particulier la loi de programmation des finances 
publiques 2023-2027, bien que non normative ? On est là 
dans un champ plutôt politique. 
Déjà, le Conseil constitutionnel dans sa décision sur 
le PLFSS 2024 a exigé de l'exécutif des mesures de 
redressement des comptes et de solutions sur la gestion de la 
dette sociale pour tenir le calendrier de 2033 de l'extinction 
de la Cades. À suivre donc.

n Pascal Beau

Insincérité des finances publiques  
et « évitement » démocratique 
compatibles ? Que décidera le Conseil 

constitutionnel en dé-
cembre prochain faute 
de projets de lois de 
finances crédibles (État 
et sécurité sociale ?)

« Ce ne sont pas les dépenses 
qui sont en cause. Je réfute 
toute idée d’un marché de la 
saucisse sur les dépenses. 
Tout comme la course aux 
hausses d’impôts. Une 
maladie française. On garde 
la confiance des ménages, 
des entreprises et de nos 
partenaires européens ». 
Emmanuel Macron

« Bruno, cela fait 
quand même sept ans 
que tu es là! »  
(Emmanuel Macron).
Quid des projets de 
LFI et LFSS en octobre 
prochain ?



Le projet de loi sur la fin de vie ne crée « ni 
un droit nouveau ni une liberté », a assuré 
Emmanuel Macron dans une interview 
accordée à Libération et La Croix, début 
mars. Toutefois, le texte « trace un chemin 
qui n'existait pas jusqu'alors et qui ouvre la 
possibilité de demander une aide à mourir 
sous certaines conditions strictes ». Dans 
le projet de loi transmis au Parlement, 
17 articles sur 21 lui sont consacrés.
 « L'expression " aide à mourir "a été choisie 
pour ne pas utiliser les termes " suicide 
assisté " et " euthanasie ", ni l'adjectif " actif "par 
opposition à une aide à mourir qui serait 
passive, parfois associée à la sédation 
profonde et continue jusqu'au décès », 
explique l'étude d'impact. En outre, « cette 
notion renvoie à l'idée d'un droit à être aidé 
dans une démarche personnelle ». 
La commission spéciale de l'Assemblée 
nationale a débuté ses travaux le 22 avril et 
les débats se tiendront dans l'hémicycle à 
partir du 27 mai prochain. « J'aimerais que 
l'équilibre du texte soit respecté. Il correspond 
à la fois à notre culture, à ce qu'ont demandé 
les soignants, à ce que souhaite la population. 
Nous avons trouvé cette petite ligne de crête, 
j'aimerais qu'elle soit respectée », a souligné 

Agnès Firmin Le Bodo, députée Horizons 
sur Public Sénat. Désormais présidente de 
la commission spéciale, l'ancienne ministre 
a travaillé à l'élaboration du projet de loi 
quand elle était avenue de Ségur. 
 
Absence de collégialité
Mais avec un parcours législatif s'annonçant 
particulièrement long, des ajustements 
sont à prévoir. L'absence de collégialité 
dans la décision d'accorder ou non l'aide 
à mourir fait débat. Dans le texte actuel, 
le médecin auquel le patient s'est adressé 
sollicite simplement l'avis d'un spécialiste 
de la pathologie et d'un auxiliaire médical 
ou d'un aide-soignant. « Cela n'est pas une 
décision collégiale des trois personnes, c'est 
le médecin qui rend son avis et décide si la 
personne est éligible ou ne l'est pas », a précisé 
la ministre du Travail, de la Santé et des 
Solidarités, Catherine Vautrin en sortie de 
Conseil des ministres, le 10 avril dernier. 
Entendu par les députés, le président du 
Conseil de l'Ordre, le Dr François Arnault, 
a défendu la possibilité pour le praticien 
« d'avoir recours dans sa décision au soutien 
d'un autre professionnel de santé ». Se 
pose aussi la question de la formation, 

SÉQUENCE SANTÉ

notamment celle du médecin traitant, en 
matière d'accompagnement du patient et 
de son entourage. La protection juridique 
des professionnels de santé est également 
évoquée.
 
Volonté du patient
Des garde-fous supplémentaires pourraient 
concerner la volonté du patient. L'objectif 
serait de réitérer son expression de façon 
claire au plus près de la procédure. Il est déjà 
prévu que le malade souhaitant accéder 
à l'aide à mourir doit « être en capacité 
de manifester sa volonté de façon libre et 
éclairée ». Cette condition, appréciée par 
le médecin, exclut les personnes atteintes 
d'une maladie psychiatrique alternant le 
discernement. Après le verdict du praticien, 
qui a 15 jours pour se prononcer, le patient 
disposera d'un délai de réflexion, d'au 
moins deux jours, pour confirmer ou non 
sa demande. S'il dépasse les trois mois, 
ou si l'aide à mourir n'est pas réalisée dans 
ce délai, « le médecin évalue à nouveau le 
caractère libre et éclairé de la manifestation de 
la volonté », indique le projet de loi. 
Enfin, une clause de revoyure pourrait être 
intégrée. Elle conduirait à relancer un débat 
de fond au bout de deux ou trois ans. Se 
poserait la question de la mise en place d'une 
instance spécialisée, réduite, ou du recours 
au Comité consultatif national d'éthique 
(CCNE). La création d'une commission de 
contrôle et d'évaluation placée auprès du 
ministre chargé de la Santé est par ailleurs 
prévue dans la verson actuelle du projet de 
loi. Cette instance devra s'assurer du respect 
des conditions dans chaque procédure. 
Elle sera aussi chargée « du suivi et de 
l'évaluation » de la loi et pourra formuler des 
recommandations. Enfin, ce comité gérera le 
registre des professionnels de santé disposés à 
participer à l'aide à mourir, pour orienter les 
patients confrontés à la clause de conscience 
d'un médecin.

n Émilie Guédé

 FIN DE VIE

Aide à mourir : ce qui pourrait  
changer lors du débat à l’Assemblée
La commission spéciale de l’Assemblée nationale, chargée d’examiner le projet de loi relatif à l’accompagnement 
des malades et de la fin de vie, a démarré ses travaux. Des garde-fous supplémentaires concernant l’aide à mourir 
pourraient être intégrés lors du débat législatif.
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 BILAN D’ÉTAPE

Réforme des retraites :  
« encore quelques falaises à gravir » 

Sur la mise en œuvre  
de la réforme 
« Nous avons franchi la plus longue des 
lignes droites, mais il reste quand même 
deux ou trois cols (…) La longue ligne 
droite, qui est pour moi un grand succès, 
a été la mise en œuvre de tout ce qui 
concerne les grands paramètres de départ 
à la retraite dans toute leur complexité, avec 
maintenant 11 âges de départ et des droits 
liés à la carrière complexifiés. Mais tout cela 
s'est mis en route de manière très fluide ».
« Il nous reste encore quelques grandes 
falaises à gravir. La première concerne les 
nouveaux droits : le cumul emploi retraite 
et la réversion orphelin (…) Nous serons 
en capacité de calculer les cumuls emploi-
retraite et de les mettre en paiement à 

un peu biaisée sur la fraude sociale, 
nécessite cette opération de transparence 
qui coûte 12 ETP, représentant un petit 
million d'euros par an, à la branche 
Retraite (…)  Le second volet concerne 
les traitements algorithmiques qui vont 
nous permettre de détecter des risques de 
fraude. Notre algorithme, qui se raffine 
d'année en année, parvient aujourd'hui à 
un taux de 60%. C'est-à-dire qu'un dossier 
signalé a 60% de risque d'être en faute ou 
en fraude. C'est sur ces derniers que nous 
mobilisons les conseillers enquêteurs (…) 
Sur la lutte contre la fraude à l'existence, 
pour les retraités résidant à l'étranger, 
nous continuons à monter en gamme avec 
trois approches conjointes : l'état civil, les 
contrôles sur place et la biométrie, qui 
sera déployée en juin avant un passage à 
l'échelle en septembre ».

Sur le non-recours 
« Sur le non-recours, nous sommes passés 
à l'échelle. Sur les droits propres, nous 
sommes en cible pour avoir traité tout le 
stock en 5 ans. Il concerne les personnes 
de plus de 70 ans pour lesquelles nous 
détectons qu'ils n'ont pas demandé tous 
leurs droits propres (…). Nous leur 
envoyons une série de courriers pour 
les informer. Notre taux de conversion, 
c'est-à-dire le nombre de personnes qui 
vont demander la prestation, est assez 
faible à environ 10 %. Nous nous lançons 
sur deux autres segments : le minimum 
vieillesse et les pensions de réversion. Pour 
le minimum vieillesse, nous croisons des 
données très variées. Nous intervenons 
de manière beaucoup plus incisive, car les 
personnes concernées sont souvent très 
fragilisées. Nous multiplions ainsi les coups 
de téléphone, mais notre taux de conversion 
est très faible, de mémoire 12 % ». 

n Propos recueillis par Émilie Guédé

Un an après la promulgation de la réforme des retraites, le directeur général de l’Assurance Retraite, Renaud 
Villard a dressé un premier bilan, lors d’une rencontre organisée par l’Association des journalistes de 
l’information sociale (Ajis), le 12 avril dernier. Le DG a aussi fait le point sur l’actualité de la branche.

compter de juillet prochain avant de passer 
en mode industriel en décembre. Nous 
avons environ 2 000 demandes et nous en 
attendons 70 000 par an en routine, dès 
2025 (…) La deuxième falaise à franchir est 
la majoration exceptionnelle, c'est-à-dire 
les 1,6 million de personnes qui doivent 
toucher en moyenne 50-60 € de plus par 
mois parce qu'ils ont une petite retraite tout 
en ayant beaucoup cotisé. Nous en avons 
600 000 en paiement, il en reste donc un 
million. Toutes les carrières sont en train 
d'être reconstituées, or pour 128 000 le 
croisement de données ne permet pas de 
savoir si les personnes ont cotisé ou non. 
Nous allons donc consulter les archives 
des employeurs (…) Enfin, la troisième 
falaise concerne les sujets sur lesquels 
nous allons interroger des périodes très 
anciennes, par exemple les indemnités 
journalières maternité pour les enfants 
nés avant 2012 ou les contrats aidés des 
années 80, pour lesquels nous avons reçu 
environ 40 000 demandes alors que nous 
en attendions 100 000. Il y a aura un gros 
travail de communication au deuxième 
semestre ciblé vers les personnes proches 
de la retraite. »

Sur la lutte contre la fraude
« Nous nous sommes engagés à augmenter 
de 25 % les effectifs de lutte contre la 
fraude dans la COG 2023-2027. La cible 
est quasiment atteinte. Ces recrutements 
portent principalement sur deux types 
de métiers. Le premier, que nous avons 
installé il y a 2 ans et sur lequel nous 
nous professionnalisons, est celui de 
“thermomètre” pour mesurer le risque 
de fraude. Tous les ans, 5 000 dossiers 
tirés au sort passent en enquête fraude 
(…) Ceci nous permet de documenter 
notre taux de fraude d'environ 0,3 % 
par an, avec un risque pesant autour de 
50 Ms €. La pression de l'opinion, parfois 

SÉQUENCE RETRAITES
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La dynamique d'innovation est-
elle toujours aussi importante au 
sein de la branche Famille ? 
Plus que jamais, notre Convention 
d'objectifs et de gestion 2023-2027 
(COG) comporte pour la première 
fois une fiche Innovation. Sur cette 
base, chaque Caf est incitée à inscrire 
une dimension innovation dans 
son CPOG (contrat pluriannuel 
d 'object if  et  de gest ion) en y 
déclinant les actions qu'elle compte 
mettre en œuvre. Que ce soit dans la 
transformation managériale, dans 
la transversalité, dans l'efficience 
avec l'amélioration des processus ou 
encore dans l'innovation sociale… la 

Caf s'engage dans cette dynamique 
par le prisme qui convient le mieux à 
son contexte et à ses agents.

 Comment s'organise le repérage 
des bonnes idées ? 
Notre dispositif CafLab dispose 
de référents dans toutes les régions 
pour diffuser des méthodes afin 
de favoriser l'innovation dans les 
caisses. Aujourd'hui, quasiment 
toutes les Caf ont nommé un 
c o r r e s p o n d a n t  C a f L a b .  L e 
circuit permettant de repérer les 
bonnes idées est bien en place, il 
fonctionne de façon naturelle et 
tous les organismes participent 

méthodologies d'innovation sociale 
nécessaires à leur disposition. 
Notre objectif sera de faire 
aboutir les projets, de les 
expérimenter et en cas 
de preuve de concept, 
soit de passer à l'échelle, 
soit de préparer de 
nouveaux dispositifs 
pour les années à venir. 
 
Comment les usagers 
participent-ils à ce 
mouvement ? 
Peu de projets se réalisent sans 
consulter les usagers. Toutefois, 
nous devons améliorer notre 
capacité à les interroger, car les 
séances en présentiel ont du mal 
à mobiliser sur des horaires de 
bureau. La nouvelle plateforme 
de consultation citoyenne « La 
Caf à votre écoute » est ainsi une 
alternative, car elle dématérialise 
le recueil de la parole des usagers. 
La première consultation en ligne 
portait sur les colonies de vacances 
et la nouvelle s'intéresse à la bonne 
compréhension du « montant net 
social ». 
 Nous avons aussi lancé le concept 
du  Liv ing  Lab ,  communauté 
d'usagers qui se rencontrent et sont 
régulièrement sollicités sur un sujet. 
Le premier est un Lab parentalité 
créé à la Caf de Grenoble où les 
parents travaillent notamment à 
l'amélioration du site monenfant.
fr. Enfin, afin de progresser dans 
l'implantation effective des besoins 
exprimés par les usagers lors des 
consultations, une maîtrise d'usage 
va positionner la parole des usagers 
au sein des projets en lien avec la 
maîtrise d'ouvrage et la maîtrise 
d'œuvre. Elle sera ainsi prise en 
compte dans les différents axes de 
développement. 
 
Sur quels autres points le 
circuit innovation est-il encore 
perfectible ? 
Nous sommes devenus bons pour 
faire naître et identifier de bonnes 
idées, mais nous devons encore 
progresser sur le passage à l'échelle 
des  innovat ions .   Au-delà  de 
l'idéation, le CafLab doit soutenir 

au mieux l'application concrète des 
nouvelles solutions ou favoriser 

l'essaimage entre les Caf. 

  Sur quels sujets êtes-
vous particulièrement 
attendus ? 
Nous avons un gros enjeu 
autour de l'accueil du 
jeune enfant. Nous avons 

pour projet de dessiner 
les contours de l'accueil de 

demain en travaillant à partir 
des cas de non-recours et de 

la levée des freins. Nous 
pourrions étudier des 
offres hybrides, plus 
souples et diversifiées. 
D e s  o f f r e s  m i e u x 
adaptées aux attentes 

des parents. Un autre 
des grands enjeux est le 

développement des solutions 
intergénérationnelles. Elles 

peuvent concerner l'accueil du jeune 
enfant (mixant accueil du jeune 
enfant et Ehpad) ou sur le logement 
étudiant en lien avec des résidences 
senior par exemple. Elles favorisent 
le lien social sur les territoires. Le 
troisième grand enjeu est celui de la 
jeunesse que l'on perçoit en difficulté 
bien souvent, notamment sur le désir 
d'avenir. Enfin, d'autres sujets sont 
toujours en mouvement comme les 
ressources humaines, la lutte contre 
la fraude et la relation de service 
bousculée par les nouvelles attentes et 
pratiques des usagers. 
 
Et quelles innovations devraient 
voir le jour cette année ?
Nous allons publier une BD pour 
familiariser les jeunes avec la Sécu. 
Chaque chapitre présente un 
dispositif intéressant leur public : 
les allocations logement, la prime 
d'activité, la carte vitale, le compte 
Améli… Le scénario est écrit par les 
lycéens et à la fin de chaque histoire, 
le dispositif répond au problème 
posé. Dans cette collaboration, nous 
avons pu comprendre ce qui pose 
des problèmes à leur génération face 
à la Caf ou à l'Assurance Maladie. Et 
certains points étaient inattendus 
pour nous comme : quels sont ces 
justificatifs que l'on doit joindre au 

dossier, où les trouver ? Les jeunes ne 
sont pas dans la même temporalité 
que les générations précédentes et 
il est important de l'aborder dans la 
BD : « T'inquiètes pas, ça va mettre 
longtemps, mais tu auras ta réponse ». 
Une autre innovation à venir est 
l'appli « Ma CTG dans la poche ». 
La CTG, ou Convention territoriale 
globale, est un outil contractuel 
développé par les Caf et parfois 
complexe à gérer pour les collectivités. 
Cette appli facilite la gestion du plan 
d'action associé, en le rendant plus 
claire à utiliser pour les collectivités. 
Elle a été développée sur l'idée d'une 
référente innovation également 
conseillère territoriale de Caf. Trois 
caisses ont participé à l'expression 
des besoins. Nous allons rentrer dans 
une expérimentation plus large dans 
quinze Caf et, si cette appli marche 
bien, nous la déploierons dans tout le 
réseau en fin d'année. 
 
Avec le déploiement progressif 
d'outils basé sur de l'IA, les 
agents des Caf risquent-ils 
d'être remplacés un jour par des 
algorithmes ? 
Tous les métiers évoluent grâce aux 
outils bureautiques de plus en plus 
performants sous l'effet des IA. La 
CNAF a d'ailleurs lancé une étude 
pour mieux comprendre les enjeux, 
les champs d'application et comment 
nous allons travailler demain avec ces 
nouveaux outils. Mon sentiment est 
qu'il y aura des évolutions dans les 
outils du quotidien pour tous, comme 
par exemple, demander à une IA de 
nous préparer un compte rendu sur 
un sujet, d'écrire un speech avant une 
réunion ou de répondre à nos mails. 
Dans ces situations, nous devrons 
passer derrière l'algorithme pour 
vérifier le résultat avant de valider 
une action. Mais cela fera progresser 
notre efficience personnelle dans 
notre travail. Pour ce qui concerne 
le « cœur de métier » et l'exécution 
de nos missions, il y a une réflexion 
à avoir. La branche s'y est engagée, 
avec la volonté à la fois de ne pas être 
en retard, mais aussi d'adopter une 
démarche extrêmement prudente.

n Propos recueillis par Florence Pinaud  

et Alexandre Beau

 INNOVATION

SÉQUENCE FAMILLE

régu l ièrement  à  nos  ac t ions 
pour partager leurs initiatives. 
Par exemple, un des outils que le 
réseau s'est bien approprié est la 
Criée, les directions métiers y font 
appel lorsqu'elles cherchent des 
solutions innovantes pour faire 
face à certains besoins. Les Caf 
viennent y présenter les initiatives 
qu'elles ont développées au local 
sur le sujet. Dernièrement, elles 
étaient 80 à participer à la Criée sur 
les Lieux d'accueil enfants-parents 
(Laep) avec l'objectif de renouveler 
le concept. La Criée précédente 
concernait les différents gestes 
mis en place dans les caisses en 
faveur de la transition écologique. 
Aujourd'hui,  l ' inspirat ion est 
devenue plus transversale et les 
idées s'entrecroisent. Les caisses 
s'intéressent à ce que font les autres 
pour le transposer à leurs réalités 
locales. L'essaimage fonctionne 
bien sans forcément passer par 
l'échelon national. C'est un élément 
de maturité pour l'innovation.
 
Comment soutenir la création de 
projets innovants ?
Q u and une  b onne  in i t i at ive 
fonctionne, les autres Caf peuvent 
se l'approprier et l'adapter à leur 
contexte. Mais au-delà, le CafLab 
cherche aujourd'hui à favoriser 
l'émergence de projets. Nous allons 
entreprendre  un programme 
d'innovation sociale territoriale pour 
soutenir les projets des Caf et de leurs 
partenaires. Le CafLab travaillera 
avec les Caf pour accompagner et 
incuber ces projets. Il mettra les 

Le circuit de l’innovation est de mieux en mieux installé dans le reseau des Caf et ses outils de repérage et de diffusion des 
bonnes idées suscitent de nouvelles pratiques ou de nouveaux dispositifs. Isabelle Doal, directrice innovation et CafLab à 
la CNAF, fait le point sur les grands enjeux de la branche Famille et sur les projets en cours de développement.

} Quand une bonne  
initiative fonctionne,  

les Caf se l’approprient  ~
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} 
Nous devons encore 

progresser sur le 
passage à l'échelle  
des innovations.  

~



« Mais quelle mouche a bien pu piquer 
Gabriel Attal ? », propos officieux, 
mais réels, tenus dans les couloirs 
ministériels ces derniers temps. 
Recevant les syndicats médicaux, 
Frédéric Valletoux, ministre délégué à 
la Santé, fut sommé par ces derniers de 
confirmer le rôle du médecin traitant 
dans le parcours de soins du patient. 
Pour apaiser une situation générale des 
plus tendues et espérer de leur part un 
retour à la table des négociations avec 
l'Assurance Maladie. 
En fait, le Premier ministre, par 
précipitation de communication 
peut-être, défait tout simplement 
l'aggiornamento médical intervenu 
depuis 30 ans dans le système 
conventionnel. Plus encore, au 
regard des concepts, des enjeux et des 
politiques de santé publique, conçues 
et plus ou moins appliquées depuis le 
milieu des années 90, cette annonce 
constitue un contresens. Tant pour 

SÉQUENCE ANALYSE

 RÉTROSPECTIVE

Du contrat de santé au médecin 
traitant, une histoire politique
Il aura suffi que Gabriel Attal annonce la possibilité pour les patients d’accéder directement aux médecins spécialistes, 
occultant alors le rôle du médecin généraliste traitant, pour mettre le feu aux poudres. Boycott des négociations 
conventionnelles par les organisations de médecins qui se sont unies pour dénoncer, sur la forme et sur le fond, « un coup 
de poignard dans le dos ». Un court rappel de l’histoire des réformes de santé et des relations conventionnelles depuis 
1990 s’impose pour comprendre les termes d’une crise.

le corps médical lui-même, rallié 
péniblement au rôle majeur que doit 
constituer la médecine de premier 
recours, que pour l'Assurance Maladie 
elle-même en charge de la politique 
d'organisation des soins et de la 
maîtrise des dépenses. 
 
Tout commence en 1990
De l 'avis presque unanime des 
experts depuis l'éternité des temps 
conventionnels, du moins depuis la 
signature de la première convention 
médicale nationale en 1971, la France 
a dévalorisé sa médecine générale. 
Libérale ou pas. Avec pour symbole 
le fait que la rémunération à l'acte des 
généralistes a été toujours inférieure 
à celle des spécialistes, en libre accès 
de surcroît.
Tout a basculé en 1989-1990 lors de la 
création de MG-France. Ce syndicat 
portait l'idée de contrats de santé 
avec le généraliste comme plaque 

tournante du parcours de soin.  
Entre 1991 et 1996, voire un peu plus 
tard, ce fut une bataille homérique 
entre l'État, l'Assurance Maladie, les 
réformateurs de santé aux premiers 
desquels figurent MG-France soutenu 
en cela par une partie de la gauche 
politique (le PC et une fraction du PS 
s'y opposent), la CFDT, la Mutualité 
française et les experts de santé. Ce 
« camp » poussant à des réformes 
organisationnelles et économiques 
du système, centrées sur un vrai 
parcours de soins et de prévention 
piloté par le généraliste. En face, la 
droite politique (le RPR en particulier) 
et  médicale  intégrant  l 'Ordre 
national des médecins, la majorité 
des syndicats médicaux (CSMF 
et FMF notamment), l'industrie 
pharmaceutique et la presse médicale 
déchaînée envers le concept de contrat 
de santé, et a fortiori de « médecin 
référent », porté par MG-France. 
L'affaire est extrêmement politique. 
Il s'agit d'une bataille pour le contrôle 
du système de soins. Souvent, une 
question d'apparence secondaire 
initie un processus majeur de réforme. 
Ce fut clairement le cas durant la 
période 1990-1996 et au-delà bien sûr.

Juppé accélère la réforme
 Le soir de l'annonce de la réforme 
Juppé en octobre 1995, Marc Blondel, 
alors secrétaire général de FO, parle 
à propos du dossier de l'Assurance 
Maladie, d'un « rapt par l'État ». Ce 
qui est vrai. 1995-1996, la réforme 
parachève et amorce à la fois le 
nouveau cours de la Sécurité sociale 
française. Longtemps décriée, sans 
arguments solides au demeurant, 
l 'histoire plus récente n'a  fait 
qu'amplifier un processus né en 1990. 
Michel Rocard est à Matignon. Il 
permet la création de la CSG. Claude 
Evin est à Ségur. Il signe deux accords 
fondamentaux avec les cliniques 
privées et les biologistes en vue de 
définir une logique d'enveloppe 
globale. En parallèle, Gilles Johanet, 
alors directeur de la Cnamts, conçoit, 
avec le président de MG-France, le 
Dr Bouton, l'innovation du médecin 
généraliste référent. Un accord secret 
se noue entre plusieurs parties : la 
présidence de la Cnamts (Maurice 
Derlin au titre de FO en poste depuis 
1968) et sa direction et Claude Evin. 
Patatras ! FO démissionne le président 
de la Cnamts pour le remplacer par 
Jean-Claude Mallet, hostile au projet 
de médecin référent et à MG-France, 
désireux de nouer un accord classique 
avec la CSMF. Côté patronat, Émile 
Boursier, alors vice-président délégué 

généralistes et une autre pour les 
spécialistes. L'époque est toutefois 
dominée par l'exigence de maîtrise des 
dépenses.
 
Le parcours de soins  
en 2004
La loi du 13 août 2004 clôt en partie 
le débat. Frédérick Van Roekeghem, 
directeur général (auparavant le « boss » 
de la Cnamts n'était que directeur), 
prend le pouvoir avec une vaste 
réforme concoctée lors de son passage 
avenue de Ségur comme directeur 
de cabinet de Philippe Douste-Blazy. 
Le président de la caisse nationale 
ne conduit plus les négociations 
conventionnelles. Le conseil de la 
caisse voit ses compétences largement 
réduites. Les temps changent. Naît 
alors le parcours de soins avec la 
mission dévolue au médecin de 
premier recours qu'est le généraliste. 
Hormis quelques spécialités d'accès 
direct comme la gynécologie. À la clé, 
pas moins de 373 parcours identifiés 
possibles pour le patient… c'est la 
France de la complexité médicale. Les 
informaticiens s'arrachent les cheveux 
pour réaliser des prouesses pour 
adapter les systèmes d'information.
En apparence, le pays rejoint la 
dominante d'organisation des soins 
de ville en vigueur en Europe (voir 
encadré). Tout est réglé ? Pas sûr. 
L'attractivité de la médecine générale 
est modeste. Quant à l'appétence des 
jeunes générations pour l'exercice en 
médecine libérale et dans les territoires 
dénués d'une démographie d'offre 
de soins fait rebondir la question de 
la médecine générale. Décidément la 
mal-aimée du système de santé français 
depuis plus de 50 ans.

n Pascal Beau

CHEZ NOS VOISINS, LE « GATEKEEPER »  
RESTE INCONTOURNABLE

Le rôle central dévolu au médecin généraliste traitant n’est pas 
en soi une spécificité française. Dans la plupart des systèmes 
de santé développés, en Europe comme à l’international, il s’est 
imposé comme une norme depuis le début des années 2000. À cela, le Royaume-
Uni et les États-Unis, précurseurs du concept du « gatekeeper », y voyaient un 
double bénéfice. D’un point de vue médical, le médecin généraliste référent a la 
charge de la définition et du suivi du parcours de soins de son patient. L’autre aspect 
est économique. En obligeant le patient à passer par son médecin référent on cadre 
davantage le recours aux soins secondaires plus coûteux. 
À l’heure où la problématique de l’accès aux soins se généralise au sein de l’UE, il est 
intéressant de noter que nos voisins ont, contrairement aux ambitions affichées 
par le gouvernement Attal, davantage eu tendance à renforcer son rôle pivot dans 
l’organisation des soins primaires. Par exemple, les pays scandinaves ont décidé, 
à l’image de la Suède et de la Norvège, de construire des collectifs de santé de 
proximité autour de ces médecins. Ces derniers se voient confier desmissions de 
pilotage et d’organisation de prise en charge des patients de façon accrue. Une 
démarche s’inscrivant dans un schéma de compétences partagées et déléguées. 
Le tout, dans un cadre de financement forfaitaire. CQFD. n  A.B.

de l'UIMM (le puissant patronat 
de la métallurgie) est également 
démissionné pour être remplacé 
par Jean-Louis Giral, président de la 
fédération patronale du bâtiment. 
Retour à la case départ. L'Assurance 
Maladie « rétropédale » sur l'avancée 
organique des soins de ville. 
La loi Teulade (alors ministre des 
Affaires sociales) de janvier 1993 
surplombe le débat conventionnel 
en instaurant un commencement 
de régulation des dépenses de soins 
de ville. Cette loi est combattue au 
Parlement par une droite en butte 
sur toute réforme organisationnelle. 
Mais elle est néanmoins adoptée 
avec les voix centristes. De 1993 à 
1996, la situation demeure confuse. 
Il faudra attendre la réforme Juppé de 
fin 1995-début 1996 pour voir, enfin, se 
produire un changement d'ensemble. 
La césure historique est là. Le système 
conventionnel est dédoublé avec deux 
conventions, une pour les médecins 
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Le Dr Richard 
Bouton, fondateur 
du syndicat MG 
France et concep-
teur du « médecin 
référent » en 
1991.

René 
Teulade, 
ministre des 
Affaires en 
1993, porte 
la première 
loi de 
maîtrise des 
dépenses.

Frédérick Van Roekeghem, DG de la CNAM de 2004 
à 2014, porte le principe du « Médecin traitant ».



Pour une santé 
accessible à tous
Premier acteur mutualiste de santé et de protection sociale en France, 
le Groupe VYV agit pour le droit à la santé.
Il met en synergie ses trois métiers - assurance, soins et accompagnement, logement -
afi n de proposer des solutions concrètes, innovantes et solidaires et d’avoir un impact positif 
sur la société.

  Près de 11 millions de personnes protégées
  4 millions de personnes soignées et accompagnées dans nos établissements chaque année
  Plus de 77�000 entreprises clientes en santé et prévoyance
  500 millions d’euros investis dans les territoires d’ici fi n 2025

www.groupe-vyv.fr 
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